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ARTICLE 20

Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :

« I bis (nouveau). – Au II de l’article L. 3134-1 du code de la santé publique, les mots : « , à 
l’exclusion des professionnels de santé en activité, » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le II de l’article L. 3134-1 permet aux directeurs généraux des agences régionales de santé de 
mobiliser directement la réserve sanitaire pour renforcer l’offre de soins dans leur région en cas de 
situation sanitaire exceptionnelle ou de tensions hospitalières rencontrées pendant les périodes 
d’épidémies grippales notamment.

La mesure proposée, en supprimant la référence aux professionnels de santé en activité, vise à 
augmenter le nombre de réservistes auxquels les agences régionales de santé pourront faire appel.

Le décret déjà prévu à l’article L. 3134-3 viendra encadrer les conditions de mobilisation de ces 
professionnels de santé.


